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Les rapports d'activité 2000 du Groupe BANK OF AFRICA sont illustrés de textiles issus 
des pays dans lesquels la BOA est présente. Ceci en hommage à une tradition artistique 
remarquable, faisant appel à des savoir-faire multiples appliqués au coton, à la soie, au 
raphia ou à la laine selon les ressources naturelles régionales. Aujourd'hui, dans le 
monde entier, des musées conservent précieusement et exposent des pièces dont 
l'esthétique est largement reconnue. 
Agriculture, industrie, artisanat, confection... La filière textile compte parmi les 
nombreuses composantes de la vie économique de l'Afrique de l'Ouest et de Madagascar. 
La BOA contribue, bien sûr, au financement des différentes composantes de cette filière 
dans toutes ses zones d'implantation et participe aussi, à la fois, à la préservation des 
cultures et des valeurs locales et au développement économique des pays concernés.  
 
Remerciements à la Galerie de Textiles et à la Compagnie du Sénégal et de l'Afrique de 
l'Ouest, pour le prêt des pièces de leur collection.  
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Le mot du Directeur Général 
Notre jeune banque vient de terminer son troisième exercice, marqué 
par le premier bénéfice comptable. C'est donc au cours de cette année 
2000 que le seuil de rentabilité a été atteint, après deux premiers 
exercices qui ont vu la mise en place de structures solides, sur 
lesquelles nous nous appuyons aujourd'hui pour développer une 
clientèle nombreuse et diversifiée. 
 
En effet, la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO (BOA-BURKINA FASO) a 

pris délibérément l'option d'être une " banque tous publics ". Ce choix a été à la base 
d'une augmentation spectaculaire du nombre de comptes, lequel a doublé dans l'année 
2000 pour s'élever à plus de 12 000 en fin de période sous revue. 
 
Dans le même temps, les dépôts de la clientèle ont atteint 14,8 milliards de FCFA, en 
progrès de 42% avec un accroissement de 4,4 milliards de FCFA par rapport à fin 1999. 
 
Notre part de marché se hisse ainsi en ce domaine à 4,7%, après avoir gagné près de 
1,7% dans l'année. 
 
C'est un accroissement de 88% pour l'année écoulée qui apparaît dans les emplois. Notre 
part de marché qui atteint 6,9% à fin 2000, s'améliore de 2,2% par rapport à l'année 
antérieure. L'encours des engagements directs s'élève à 15,3 milliards de FCFA en fin 
d'exercice. L'opportunité de financer une part accrue de la filière coton a joué un rôle 
important dans cette progression exceptionnelle, mais toutes les autres catégories de 
crédits ont participé à cette expansion : concours de plus en plus nombreux à une 
population d'entreprises diversifiées, essor remarquable des prêts aux particuliers. 
 
Sous l'influence de cette dynamique, le total bilan de la BOA-BURKINA FASO a bondi de 
42% passant de 15,9 milliards de FCFA à fin 1999 à 22,6 milliards de FCFA en décembre 
2000. 
 
Au plan de l'exploitation, le chiffre d'affaire a doublé sur l'exercice 2000, de même que le 
produit net bancaire passé de 0,7 à 1,4 milliard de FCFA. Les frais de fonctionnement 
ayant évolué à un rythme 4 fois inférieur - +26% -, le résultat brut d'exploitation a 
fortement progressé à 531 millions de FCFA, ce qui a pour effet de rendre le résultat 
positif de 155 millions de FCFA, après un déficit de 163 millions de FCFA en 1999. 
De nouveaux défis sont à relever dans l'année 2001 pour atteindre les objectifs 
ambitieux de la première étape de notre Plan Triennal de Développement 2001/2003. Ils 
sont à notre portée grâce à la motivation de nos collaborateurs, fiers d'avoir en 2000 
gagné une première grande bataille, celle de la rentabilité. 
 
 
Philippe NADAUD 
Directeur Général 
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Faits marquants 
de l’exercice 2000 

Mars 

• Mise en œuvre de la nouvelle 
version du logiciel IGOR. 

Août 

• Offre du service WESTERN UNION 
dans les locaux de la Banque. 

Septembre 

• 10 000ème compte ouvert. 
• Participation aux Rencontres BANK 

OF AFRICA à La Haye et Paris. 
• Mise en place des prêts scolaires. 

Octobre 

• Atteinte du seuil de 15 milliards de 
F CFA de dépôts de la clientèle. 

Novembre 

• 2 500ème compte ouvert à Bobo - 
Dioulasso. 

• Mise en place du Guichet Groupe 
BANK OF AFRICA pour traiter les 
opérations « FLASH ». 

• Ouverture de l’Agence Elite. 
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Chiffres clés 
Au 31/12/2000  

Activité   

Dépôts clientèle* 14 841 

Créances* 15 291 

 

Résultat   

Produit Net Bancaire* 1 424 

Charges de fonctionnement* 893 

Résultat Brut d’Exploitation* 531 

Résultat Net* 155 

Coefficient d’exploitation (%) 75 

 

Structure   

Total Bilan* 22 623 

Fonds Propres * 1 375 

Fonds Propres/Total Bilan (%) 6,08 

Effectif en fin d’exercice 50 

 
 
(*) En millions de F CFA  
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Composition du Conseil d'Administration 
Le Conseil d'Administration, de 9 membres, est actuellement composé comme suit :  

• M. Lassiné DIAWARA, Président du Conseil d’Administration 
• M. Paul DERREUMAUX, Vice-Président 
• SOCIETE FINANCIERE NEERLANDAISE POUR LE DEVELOPPEMENT (FMO), 

représentée par M. Brahim ANANE 
• M. Amadou Mamadou AW (AFRICAN FINANCIAL HOLDING - AFH) 
• M. Delchan OUEDRAOGO, Administrateur 
• CAURIS INVESTISSEMENT, représenté par M. Yawo Noël EKLO 
• UNION DES ASSURANCES DU BURKINA (UAB), représentée par M. Soumaïla 

SORGHO 
• M. Francis SUEUR (AFRICAN FINANCIAL HOLDING - AFH) 
• BANK OF AFRICA - NIGER, représentée par M. Boureima WANKOYE 

Répartition du capital 

Au 31/12/2000, la répartition du capital s’établit comme suit : 

AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH) 39,8% 

AUTRES BANK OF AFRICA 13,0% 

Actionnaires Burkinabé 27,2% 

Cauris Investissement S.A 10,0% 

Société Financière Néerlandaise pour le Développement (FMO) 9,6% 

Autres 0 

 

Rapport du Conseil d'Administration 

à l’Assemblée Générale Ordinaire du 4 avril 2001 pour l’exercice social 2000.  

Le cadre économique et financier de l'exercice 2000 

Mesdames, Messieurs, 
 
Le Conseil d’Administration de votre Banque vous a réuni ce jour, en Assemblée Générale 
Ordinaire, pour soumettre à votre approbation le bilan et le compte de résultats de 
l’exercice 2000 de la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO (BOA-BURKINA FASO). 
 
Le rapport qui vous est soumis comporte deux parties :  

• un aperçu du cadre économique et financier de l’exercice 2000 ; 
• une analyse des Comptes de Bilan et de Résultats de l’exercice 2000. 
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Une croissance économique mondiale soutenue 
 
Au regard de la croissance mondiale, l’année 2000 restera une référence d’un bon 
niveau, malgré le ralentissement des économies occidentales au second semestre. La 
forte hausse du Produit Intérieur Brut (PIB) mondial – plus de 4% sur l’année – s’est 
accompagnée d’une baisse du chômage dans les pays industrialisés et d’une progression 
marquée du commerce et des échanges. 
 
Dans la sous-région, les turbulences socio-politique de la Côte d’Ivoire ont entraîné un 
recul du PIB de ce pays d’environ 2%. 
 
Au Burkina Faso, l’environnement macro-économique défavorable a induit un 
ralentissement du niveau de la croissance en 2000. L’effet conjugué des répercussions de 
la chute de la production de coton graine en 1999, d’une campagne céréalière morose 
suite à la sécheresse dans le nord du pays, de l’envol des prix des produits pétroliers, et 
de la baisse des rapatriements d’épargne des Burkinabé résidents à l’étranger, a en effet 
infléchi la croissance du PIB de l’année 2000 en volume, laquelle devrait atteindre 4% 
contre 5,7% prévus. 
 
PIB Burkina Faso 2000 +4% 
 
La relative contre-performance de la production agricole, en particulier, a réduit la 
croissance du secteur primaire, qui se situe à 2,6% pour l’année écoulée. 
 
L’évolution du secteur secondaire a été soutenue par le dynamisme du secteur 
manufacturier et le maintien, à un rythme élevé, de la croissance dans le bâtiment et les 
travaux publics. L’activité industrielle a notamment été stimulée par la mise en 
production des nouvelles unités de transformation de coton – filature et traitement des 
déchets – et par des investissements notables dans le domaine de la brasserie. 
 
Enfin, l’activité dans le secteur tertiaire s’est accrue de l’ordre de 4% sur l’exercice sous 
revue. Les investissements publics ont baissé de façon importante, mais les 
investissements privés sont évalués à 13,3% du PIB contre 11,9% en 1999. 
 
Les exportations ne progressent que de 3,6% en valeur, du fait de la chute des 
exportations du coton, heureusement compensée par le redressement des exportations 
des produits manufacturiers. 
 
Il est prévu une légère baisse des importations. L’amélioration du solde commercial qui 
en découle est toutefois fortement atténuée par la chute importante des rapatriements 
d’épargne des Burkinabé de l’extérieur. 
 
La croissance de la masse monétaire est estimée à environ 3,4% sur l’année 2000. 
 
Le crédit intérieur augmenterait approximativement de 19% sur la même période dont 
12% pour les crédits à l’économie. 
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L’indice des prix à la consommation a baissé, reflétant la faiblesse de la demande et la 
chute des prix des biens alimentaires tout au long de l’année. C’est une offre abondante 
de produits vivriers sur le marché, compensant les hausses de prix induites par 
l’augmentation des prix des produits pétroliers, qui est responsable de cette situation. 
 
Le ralentissement de la croissance et de la consommation, l’impact plus négatif 
qu’envisagé initialement de la mise en place du tarif extérieur commun (TEC) de l’Union 
Economique et Monétaire Ouest Africain (UEMOA), ainsi qu’une réduction de la fiscalité 
pétrolière destinée à compenser l’incidence de la forte hausse des cours sur les prix 
intérieurs, ont défavorablement influencé les recettes fiscales. 
 
Après la chute de la croissance concentrée au premier semestre 2000, une relance est 
attendue pour l’année 2001. Cette reprise est basée sur une prévision de la production 
de coton à la hausse, accompagnée d’une amélioration des cours, et d’une reprise de la 
production céréalière. La valeur ajoutée dans le secteur secondaire et tertiaire pourrait 
s’accroître sensiblement, entraînant une croissance du PIB de l’ordre de 6%. 

Examen du bilan et des comptes de l’exercice 2000 

Total Bilan 2000 +42,1% 
 
Le total bilan du troisième exercice de la BOA-BURKINA FASO a atteint le montant de 
22 623,3 millions de F CFA au 31 décembre 2000, soit une augmentation de 42,1% par 
rapport à l’exercice précédent. Cette évolution favorable est due à l’accroissement 
simultané des ressources collectées et des crédits accordés grâce à une politique 
volontariste de recherche de nouveaux clients. 
 
Les dépôts de la clientèle ont augmenté de 42,0% en volume et ont atteint 
14 840,2 millions de F CFA en fin d’exercice. En nombre, 12 112 comptes étaient ouverts 
au 31 décembre 2000, soit une progression de plus de 103,9% par rapport à fin 
décembre 1999. 
 
Ressources clientèle +42% 
 
Les comptes de chèques, qui représentent 70,0% du nombre de comptes, totalisent 
45,7% des dépôts. Les comptes d’organismes non commerciaux et les comptes courants, 
avec respectivement 2,1% et 11,3% du nombre de comptes, enregistrent 16,3% et 
22,3% des ressources collectées auprès de la clientèle. Les dépôts à terme rassemblent 
43,1% des dépôts : augmentant sensiblement le coût des ressources collectées, ils ont 
cependant été activement recherchés auprès de notre clientèle, en vue d’asseoir 
l’encours des dépôts et de le stabiliser. 
 
L’agence de Bobo-Dioulasso a contribué de manière efficace à l’atteinte de ces résultats : 
à la fin de l’exercice sous revue, elle comptait en effet un total de dépôts de 
2 166 millions de F CFA. 
 
Grâce à cette poussée remarquable, les dépôts de la Banque représentent à fin 2000 
4,7% de l’ensemble des ressources collectées par le système bancaire national. 
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Engagements globaux +87% 
 
Le montant des engagements directs et par signature a enregistré pour sa part une 
hausse de 87,0% en volume et se situe à 19 563 millions de F CFA en fin d’année 2000. 
Dans cet ensemble, la part des engagements directs a fortement progressé – +87,9% – 
et ses principales composantes se sont modifiées. 
 
Les crédits de campagne, d’un encours de 3 634 millions de F CFA au 31 décembre 2000, 
marquent une baisse modérée – -1,8% – par rapport à fin 1999 mais constituent 
toujours, avec 22,1% du total des concours, une part notable des engagements directs. 
Les découverts et escomptes ont considérablement évolué – +155,1% – faisant de cette 
rubrique la plus importante des concours par trésorerie. Cette évolution est surtout le fait 
d’importants découverts accordés à des sociétés de premier plan et conduit à un encours 
de 5 161 millions de F CFA au 31 décembre 2000. 
 
Les prêts à court terme, avec un montant de 3 593 millions de F CFA en fin d’année 
écoulée, ont connu une forte croissance, soit +178,9% sur l’exercice. Ce résultat est 
essentiellement la conséquence, d’une part, de la mise en place de quelques dossiers de 
montant élevé et, d’autre part, de l’opération « prêts scolaires » que nous avons lancée 
cette année en direction de la clientèle des particuliers. 
 
Enfin, les prêts à moyen terme ont enregistré un nombre très important de dossier : 
+245,7% par rapport à 1999. Il s’agit essentiellement de prêts aux salariés, remboursés 
mensuellement grâce au virement irrévocable du salaire en compte. Comme le nombre 
de dossiers, l’encours a dépassé de loin les prévisions : il se chiffre à 2 903 millions de 
F CFA au 31 décembre 2000 contre 1 890 millions de F CFA escomptés. 
 
Quant aux engagements par signature, ils ont cru de 83,5% et affichent à fin 2000 un 
montant de 4 272 millions de F CFA, qui se situe bien au-delà de nos prévisions. Ce poste 
est composé au 31 décembre dernier des crédits documentaires pour 524 millions de 
F CFA, des avals de traites pour 949 millions de F CFA, et des autres cautions à hauteur 
de 2 799 millions de F CFA. 
 
Grâce à cette vive croissance, les crédits par trésorerie ont hissé la part de marché de la 
BANK OF AFRICA - BURKINA FASO au 31 décembre 2000 à 6,90% de l’ensemble des 
crédits bancaires, contre 5% l’an dernier. 
 
Charges d’exploitation +36,5% 
 
Sur l’exercice sous revue, les charges globales d’exploitation se sont élevées à 
1 540,3 millions de F CFA, en progression de 36,5% sur l’année. 
 
Ces charges comprennent principalement :  

• les intérêts sur les créances interbancaires et sur les créances de la clientèle, qui 
atteignent au 31 décembre 2000 un niveau de 641 millions de F CFA contre 
413 millions de F CFA en 1999 : l’augmentation importante – +55,2% – par  
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rapport à l’exercice précédent est due essentiellement aux intérêts payés au titre 
des prêts interbancaires dont nous avons bénéficié et qui ont facilité le 
développement rapide de notre activité ; 

• les frais de personnel qui, avec l’accroissement des effectifs et le réajustement 
des salaires, ont augmenté de 24,3% pour se fixer à 278,9 millions de F CFA sur 
l’année ; 

• les Travaux, Fournitures et Services Extérieurs (TFSE), qui se chiffraient à 
393,3 millions de F CFA au 31 décembre 2000, sont en hausse de 27,9% par 
rapport à l’an dernier ; 

• enfin, les frais divers de gestion, dont la plupart des postes sont directement liés à 
l’activité de la banque – publicité, fournitures diverses, imprimés, 
affranchissements, DHL, télex, téléphone… – : leur élévation à un encours de 
192,4 millions de F CFA au cours de l’exercice, soit +21,2% par rapport à 1999, a 
toutefois été moins rapide que celle du nombre de clients qui, dans le même 
temps, a doublé. 

Produits d’exploitation +81,4% 
 
En ce qui concerne les produits d’exploitation, leur montant de 2 071,4 millions de F CFA 
pour l’exercice 2000 a dépassé de 81,4% le chiffre d’affaires de l’exercice précédent. 
 
Dans cet ensemble, les produits de trésorerie ont marqué une forte croissance –
 +98,9% – mais ils ne représentent que 8,4% des produits d’exploitation. Les produits de 
clientèle, au contraire, regroupent 91,6% des produits d’exploitation et ont progressé de 
80%. 
 
Les postes suivants connaissent un accroissement particulièrement soutenu :  

• les produits des découverts et escomptes : en hausse de +153,8%, ils atteignent 
435,0 millions de F CFA en l’an 2000, soit 48,4% de plus que les prévisions ; 

• les produits des prêts à court terme, d’un montant de 116,4 millions de F CFA, 
soit 136,6% de plus que l’exercice précédent ; 

• les produits des prêts à moyen terme qui, d’un total de 248,1 millions de F CFA au 
31 décembre 2000, ont connu une progression de 230,0% sur l’année échue ; 

• les commissions liées aux opérations avec l’étranger et les produits accessoires, 
qui ont dans chaque cas plus que doublé par rapport à l’année 1999. 

Le programme des investissements a consisté pour une part notable à renforcer 
l’équipement de la Banque en micro-informatique, en harmonie avec l’accroissement des 
effectifs. Il a également été affecté à l’agencement des bureaux du premier étage, à la 
création d’une Agence Elite et à l’achat de matériels de transport complémentaires. 
 
Globalement, l’exercice 2000 a été caractérisé par un résultat brut d’exploitation de 
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531 millions de F CFA contre 15 millions de F CFA en 1999. 
 
Trois ans après son ouverture, la BOA-BURKINA FASO enregistre son premier bénéfice 
net final 155,1 millions de F CFA 
 
Ce résultat brut, diminué des amortissements – 170,4 millions de F CFA – et des 
provisions – 192,7 millions de F CFA – donne un résultat avant impôt de 167,9 millions 
de F CFA. 
 
Après déduction de l’impôt minimum forfaitaire – 12,8 millions de F CFA – le bénéfice net 
final s’établit à 155,1 millions de F CFA. 
 
Il convient de souligner que le résultat obtenu au cours de l’année 2000 est le premier à 
être bénéficiaire depuis la création de la Banque. Ce résultat a été possible grâce au 
travail réalisé par l’ensemble du personnel, à son enthousiasme et à son adhésion aux 
objectifs proposés. Qu’il soit ici remercié pour sa contribution et encouragé à poursuivre 
l’effort qu’il a réalisé afin d’assurer le développement de notre Banque. 
 
Compte tenu des pertes des deux premiers exercices, ce premier bénéfice sera 
entièrement affecté au report à nouveau. 
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Rapport des commissaires aux comptes 

sur l'exercice clos le 31 décembre 2000.  

Rapport général des commissaires aux comptes 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires, 
 
En exécution du mandat de Commissaires aux Comptes de la BANK OF AFRICA - 
BURKINA FASO (BOA-BURKINA FASO) que vous avez bien voulu nous confier, nous 
avons l’honneur de vous présenter notre rapport général de vérification des comptes 
annuels de l’exercice clos le 31 décembre 2000. 

Opinion sur les comptes 

Nous avons procédé au contrôle des comptes annuels en effectuant les diligences que 
nous avons estimées nécessaires selon les normes généralement admises. 
 
Ces normes exigent que notre révision soit planifiée et réalisée de manière à obtenir une 
assurance raisonnable que les états financiers ne contiennent pas des anomalies 
significatives. Notre révision comprend l’examen sur la base de sondages des éléments 
probants qui justifient les montants et les informations contenus dans les états 
financiers. 
 
Notre mission comprend aussi une appréciation des principes comptables utilisés et des 
estimations significatives faites par la Direction de la Société ainsi qu’une appréciation 
générale de la présentation des états financiers. 
 
A l’issue de nos contrôles, nous n’avons pas décelé d’erreurs significatives susceptibles 
de mettre en cause la fiabilité des comptes et états financiers au 31 décembre 2000. 
 
En conséquence, nous certifions que les états financiers de la BOA-BURKINA FASO 
arrêtés au 31/12/2000, sont réguliers et sincères, et donnent une image fidèle, pour tous 
les aspects significatifs, du résultat des opérations de l’exercice écoulé, ainsi que de la 
situation financière et patrimoniale de la Société à cette date.  

Respect de la réglementation bancaire 

Dans le cadre du respect de la réglementation bancaire, nous avons examiné le respect 
par la BOA-BURKINA FASO des dispositifs prudentiels édictés par la BCEAO. 
 
A l’issue de nos contrôles, les ratios suivants ne respectent pas les normes requises par 
la BCEAO. Il s’agit :  

• Du ratio de structure du portefeuille sur les fonds propres effectifs. 
Le ratio de structure du portefeuille est nul, soit 0% des fonds propres effectifs  
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(FPE), par rapport à un minimum exigé de 60%. 
La valeur nulle de ce ratio est exclusivement due à l’absence de crédits assortis 
d’accords de classement.  

• Du ratio des fonds propres effectifs sur risques. 
Le ratio Fonds propres effectifs sur risques est de 5,28% par rapport à un 
minimum de 8%.  

• Du ratio de couverture des emplois à moyen et long termes. 
Le ratio de couverture des emplois à moyen et long termes par les ressources 
stables est de 53,05% par rapport à un minimum de 75%.  

• Du ratio de Crédit des Personnes participant à la Direction à l’administration, à la 
gérance, au contrôle ou fonctionnement de la Banque. 
Le ratio de crédit des personnes participant à la Direction de la Banque dépasse le 
maximum recommandé de 20% pour s’établir à 83,45%.  

Tous les autres ratios prudentiels sont respectés par la Banque au 31 décembre 2000. 
 
En application des dispositions de l’article 14 de la loi bancaire relative à la condition de 
nationalité pour les administrateurs et dirigeants non ressortissants d’un état membre de 
l’UEMOA, il ressort que Monsieur B.A. M. ZWINKELS, Administrateur représentant de FMO 
n’a pas de dérogation individuelle selon les dispositions de cet article 14.  
 

Autres vérifications et informations spécifiques 

Conformément à l’article 12 de la loi 023/96 ADP du 11 juillet 1996, portant organisation 
du contrôle des entreprises, les Commissaires aux Comptes doivent vérifier notamment 
la sincérité des informations contenues dans le rapport du Conseil d’Administration et 
dans les documents adressés aux actionnaires sur la situation financière et les comptes 
de la Société. 
 
Les contrôles effectués conformément à l’article 12 de la loi sus visée n’appellent pas 
d’observations significatives de notre part. 
 
Ouagadougou, le 5 mars 2001 
 
Les Commissaires aux Comptes 
 
Alassane Traore 
 
SOFIDEC-SARL 
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Rapport spécial des commissaires aux comptes 

Mesdames et Messieurs les Actionnaires, Conformément aux dispositions de l’article 13 
de la loi 023/96/ADP du 11 juillet 1996, toute convention intervenue entre une Société et 
l’un de ses Administrateurs ou Directeurs Généraux, directement, indirectement ou par 
personne interposée, doit être soumise à l’autorisation préalable du Conseil 
d’Administration. 
 
Le Président du Conseil d’Administration donne avis aux Commissaires aux Comptes 
desdites conventions :  

• dans un délai de trois mois à compter de la conclusion des conventions  
• dans un délai d’un mois à compter de la clôture de l’exercice lorsque l’exécution 

de la convention conclue au cours d’exercices antérieurs a été poursuivie au cours 
du dernier exercice.  

En application de l’article 14 de la loi susvisée, nous portons à votre connaissance les 
conventions suivantes visées par l’article 13 de ladite loi :  
 

Conventions conclues au cours d’exercices antérieurs dont l’exécution s’est 
poursuivie durant l’exercice sous revue 

Convention d’assistance technique avec AFH-Services 
• Administrateurs intéressés : 
M. Mamadou Amadou AW, et M. Paul DERREUMAUX 
 
• Nature et objet de la convention : 
Assistance technique de AFH-Services au profit de BOA-BURKINA FASO 
 
Effets produits au cours de l’exercice : 
Le montant global des sommes versées à AFH par BOA-BURKINA FASO au titre de 
l’exécution de cette convention, s’élève à F CFA 185 187 500 pour l’exercice sous revue. 
 
Convention d’assistance technique avec AISSA-SARL 
• Administrateurs intéressés : 
M. Paul DERREUMAUX, M. Lassiné DIAWARA et M. B. WANKOYE 
 
• Nature et objet de la convention : 
Assistance technique de AISSA - SARL au profit de BOA-BURKINA FASO 
 
Effets produits au cours de l’exercice : 
Le montant global des sommes versées à AISSA-SARL par BOA-BURKINA FASO au titre 
de l’exécution de cette convention s’élève à F CFA 82 401 250 pour l’exercice sous revue 
 
Convention de prêt subordonné avec FMO 
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• Administrateur intéressé : FMO 
 
• Nature et objet de la convention : 
Prêt subordonné de F CFA 350 millions sans intérêt convertible en actions BOA-BURKINA 
FASO 
 
• Bénéficiaire : 
BOA-BURKINA FASO 
 
• Effets produits au cours de l’exercice : 
Intérêts courus sur l’exercice 2000 : 23 390 208 F CFA  

Conventions conclues courant exercice 2000 

• Administrateur Intéressé : 
Cauris Investissement S.A. 
 
• Nature et objet de la convention : 
Prêt interbancaire 500 millions au taux de 6,5%, Mise en place le 14-09-2000, durée 
3 mois renouvelables sur 12 mois maximum. 
 
• Effets produits au cours de l’exercice : 
Intérêts courus sur l’exercice 2000 : 9,75 millions 
 
 
OUAGAGOUGOU, le 5 mars 2001 
 
Les Commissaires aux Comptes 
 
Alassane Traore 
 
SOFIDEC-SARL 
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Bilan 
Bilan comparé des deux derniers exercices (en F CFA).  

Actif 

Actif Exercice 1999 Exercice 2000 

Caisse 613 038 764 597 968 800 

Créances interbancaires 4 317 538 643 4 038 837 821 

• A vue 4 069 600 583 2 729 618 731 

· Banque centrale 2 804 896 016 1 013 376 472 

· Trésor public, CCP 18 414 257 18 699 994 

· Autres établissements de crédit 1 246 290 310 1 697 542 265 

• A terme 247 938 060 1 309 219 090 

Créances sur la clientèle 8 135 193 120 15 290 362 450 

• Portefeuille d'effets commerciaux 255 317 671 1 216 615 235 

· Crédits de campagne     

· Crédits ordinaires 255 317 671 1 216 615 235 

• Autres concours à la clientèle 6 097 683 370 10 130 373 454 

· Crédits de campagne 3 699 445 208 3 634 150 000 

· Crédits ordinaires 2 398 238 162 6 496 223 454 

• Comptes ordinaires débiteurs 1 782 192 079 3 943 373 761 

• Affacturage     

Titres de placement 1 262 900 000 799 300 000 

Immobilisations financières 30 823 310 37 461 310 

Crédit-bail et opérations assimilées     
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Immobilisations incorporelles 149 879 137 103 055 539 

Immobilisations corporelles 797 582 748 800 094 696 

Actionnaires et associés     

Autres actifs 108 573 592 724 681 058 

Comptes d'ordre et divers 506 353 381 231 538 977 

Total de l'actif 15 921 882 695 22 623 300 651 

 

Hors Bilan Exercice 1999 Exercice 2000 

Engagements donnés 2 327 358 190 4 272 505 818 

• Engagements de fincancement 147 897 605 524 329 650 

· En faveur d'établissements de crédit     

· En faveur de la clientèle 147 897 605 524 329 650 

• Engagements de garantie 2 179 460 585 3 748 174 168 

· D’ordre d'établissements de crédit 260 000 000 65 000 000 

· D’ordre de la clientèle 1 919 460 585 3 683 174 168 

• Engagements sur titres     

 

Passif 

Passif Exercice 1999 Exercice 2000 

Dettes interbancaires 4 032 351 685 5 484 139 514 

• A vue 1 581 231 685 784 139 514 

· Trésor public, CCP     

· Autres établissements de crédit 1 581 231 685 784 139 514 

• A terme 2 451 120 000 4 700 000 000 
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Dettes à l'égard de la clientèle 10 448 921 347 14 840 217 916 

• Comptes d'épargne à vue 479 531 565 1 061 761 909 

• Comptes d'épargne à terme     

• Bons de caisse     

• Autres dettes à vue 6 932 364 304 6 858 209 424 

• Autres dettes à terme 3 037 025 478 6 920 246 583 

Dettes représentées par un titre     

Autres passifs 155 898 586 385 026 534 

Comptes d'ordre et divers 94 228 787 568 239 114 

Provisions pour risques et charges     

Provisions réglementées     

Subventions d'investissements     

Fonds affectés 350 000 000 350 000 000 

Fonds pour risques bancaires généraux     

Capital ou dotation 1 250 000 000 1 250 000 000 

Primes liées au capital     

Réserves     

Écarts de réévaluation     

Report à nouveau (+/-) -246 712 172 -409 517 710 

Résultat de l'exercice -162 805 538 155 195 283 

Total du passif 15 921 882 695 22 623 300 651 

 

Hors bilan Exercice 1999 Exercice 2000 

Engagements reçus 181 500 000 499 400 000 
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• Engagements de financement     

· Reçus d'établissements de crédit     

• Engagements de garantie 181 500 000 499 400 000 

· Reçus d'établissements de crédit     

· Reçus de la clientèle 181 500 000 499 400 000 

• Engagements sur titres     
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Résultat 
Comptes de résultat comparés des deux derniers exercices (en F CFA)  

Charges 

Charges Exercice 1999 Exercice 2000 

Intérêts et charges assimilées 413 653 804  641 524 451  

• Sur dettes interbancaires 263 980 883  299 857 065  

• Sur dettes à l'égard de la clientèle 149 672 921  341 667 386  

• Sur dettes représentées par un titre 
  

• Autres intérêts et charges assimilées 
  

Charges sur crédit-bail et opérations assimilées(1) 86 202 148  63 880 246  

Commissions 8 186 547  
 

Charges sur opérations financières 946 518  5 721 059  

• Charges sur titres de placement 
  

• Charges sur opérations de change(1) 946 518  5 721 059  

• Charges sur opérations de hors bilan 
  

Charges diverses d'exploitation bancaire 
  

Frais généraux d'exploitation 619 173 553  829 224 853  

• Frais de personnel 224 317 479  278 886 809  

• Autres frais généraux 394 856 074  550 338 044  

Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 124 552 274  170 392 927  

Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 53 011 423  191 874 190  

Excédent des dotations sur les reprises du fonds pour risques bancaires 
généraux   

Charges exceptionnelles 
 

766 680  
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Pertes sur exercices antérieurs 
 

85  

Impôts sur les bénéfices 
 

12 819 272  

Résultat de l'exercice (Bénéfice) 
 

155 195 283  

Total des charges 1 305 726 267  2 071 399 046  

 
 
(1) Ces charges avaient été comptabilisées en « frais généraux » en 1999. Elles ont été 
réaffectées à la rubrique « Charges sur crédit-bail et opérations assimilées » 
correspondant à leur utilisation. 
 
(2) Ces charges avaient été comptabilisées en « frais généraux » en 1999. Elles ont été 
réaffectées à la rubrique « Charges sur opérations de change » correspondant à leur 
utilisation.  

Produits 

Produits Exercice 1999 Exercice 2000 

Intérêts et produits assimilés 817 814 683  1 535 350 586  

• Sur créances interbancaires 45 112 198  97 686 872  

• Sur créances sur la clientèle 772 702 485  1 437 663 714  

• Sur titres d'investissement 
  

• Autres intérêts et produits assimilés 
  

Produits sur crédit-bail et opérations assimilées 
  

Commissions 32 560 836  42 839 876  

Produits sur opérations financières 136 244 488  253 646 265  

• Produits sur titres de placement 42 433 176  76 578 979  

• Dividendes et produits assimilés 
  

• Produits sur opérations de change 52 115 198  87 877 711  

• Produits sur opérations de hors bilan 41 696 114  89 189 575  

Produits divers d'exploitation bancaire 94 480 067  228 472 017  
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Produits généraux d'exploitation 59 504 690  
 

Reprises d'amortissements et de provisions sur immobilisations 
  

Solde en bénéfice des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 
  

Excédent des reprises sur les dotations du fonds pour risques bancaires 
généraux  

8 852 123 

Produits exceptionnels 2 315 965  1 970 541  

Produits sur exercices antérieurs 
 

267 638  

Résultat de l'exercice (Pertes) 162 805 538  
 

Total des produits 1 305 726 267  2 071 399 046  

 

Produits & Charges 

Produits & Charges Exercice 1999  Exercice 2000  

Intérets et produits assimilés 817 814 683 1 535 350 586 

• Sur créances interbancaires 45 112 198  97 686 872  

• Sur créances sur la clientèle 772 702 485  1 437 663 714  

• Sur titres d'investissement 
  

• Autres intérêts et produits assimilés 
  

Produits sur crédit-bail et opérations assimilées 
  

Intérêts et charges assimilées 413 653 804  641 524 451  

• Sur dettes interbancaires 263 980 883  299 857 065  

• Sur dettes à l'égard de la clientèle 149 672 921  341 667 386  

• Sur dettes représentées par un titre 
  

• Autres intérêts et charges assimilées 
  

Charges sur crédit-bail et opérations assimilées(1)  86 202 148  63 880 246 

Marge d'intérêt 317 958 731  829 945 889  
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Produits de commissions 32 560 836  42 839 876  

Charges de commissions 8 186 547  
 

Résultat net des commissions 24 374 289  42 839 876  

Résultats nets sur 
  

• Opérations sur titres de placement 42 433 176  76 578 979  

• Dividendes et opérations assimilées 
  

• Opérations de change(2) 51 168 680  82 156 652  

• Opérations de hors bilan 41 696 114  89 189 575  

Résultat net opérations financières 135 297 970  247 925 206  

Autres produits d'exploitation bancaire 94 480 067  228 472 017  

Autres charges d'exploitation bancaire 
  

Autres produits d'exploitation non bancaire 59 504 690  
 

Autres charges d'exploitation non bancaire 
  

Frais généraux d'exploitation -619 173 553  -829 224 853  

• Frais de personnel -224 317 479  -278 886 809  

• Autres frais généraux - 394 856 074  - 550 338 044  

Dotations aux amortissements et provisions sur immobilisations - 124 552 274  170 392 927  

Reprises sur amortissements et provisions sur immobilisations(3) 
  

Résultat brut d'exploitation -112 110 080  349 565 208  

Résultat net des corrections de valeur(3) -53 011 423  -191 874 190  

Excédent net des dotations et reprises sur FRBG 
 

8 852 123  

Résultat courant (avant impôt) -165 121 503  166 543 141  

Résultat exceptionnel(3) 2 315 965  1 203 861  

Résultat sur exercices antérieurs 
 

267 553  
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Impôts sur les bénéfices 
 

-12 819 272  

Résultat net de l'exercice -162 805 538  155 195 283  

 
 
(1) Ces charges avaient été comptabilisées en « frais généraux » en 1999. Elles ont été 
réaffectées dans cette rubrique correspondant à leur utilisation « charges sur crédit-bail 
et opérations assimilées ». 
 
(2) Ces charges avaient été comptabilisées en « frais généraux » en 1999. Elles ont été 
réaffectées dans cette rubrique correspondant à leur utilisation « charges sur opérations 
de change ». 
 
(3) En 1999, les postes Amortissements et Provisions étaient regroupés. Cette année ils 
sont scindés. 
 
(4) L’imputation 1999 a été corrigée en 2000. 
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Résolutions 

Première résolution 

L’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport du Conseil 
d’Administration et du Rapport des Commissaires aux Comptes sur l’exercice 2000, les 
approuve dans toutes leurs parties et approuve le bilan et les comptes de cet exercice 
tels qu’ils lui ont été présentés ainsi que les opérations traduites dans ces comptes et 
résumées dans les rapports. 
 
Cet exercice 2000 se solde donc par un bénéfice de F CFA 155 195 283 après une 
dotation aux amortissements de F CFA 170 392 927. 
 
En outre, l’Assemblée Générale, après avoir entendu lecture du Rapport Spécial des 
Commissaires aux Comptes sur les Conventions visées par la loi 023/96/ADP du 11 juillet 
1996 et par la loi bancaire du 2 mai 1996, approuve sans réserve ledit Rapport. 
 
En conséquence, l’Assemblée Générale donne quitus à tous les membres du Conseil 
d’Administration pour leur gestion et pour tous les actes accomplis par eux au cours de 
l’exercice clos le 31 décembre 2000. Elle donne également quitus aux Commissaires aux 
Comptes pour l’exécution de leur mandat au cours de ce même exercice.  

Deuxième résolution 

Selon les propositions du Conseil d’Administration, l’Assemblée Générale, après en avoir 
délibéré, approuve l’affectation de la totalité du bénéfice en report à nouveau.  

Troisième résolution 

L’Assemblée Générale, après en avoir délibéré, ratifie la nomination de Monsieur Francis 
SUEUR, coopté par le Conseil d’Administration, durant sa séance du 20 septembre 2000, 
en remplacement de Monsieur René de SAINT LOUVENT, démissionnaire, dont le mandat 
vient à échéance à l’issue de la présente Assemblée.  

Quatrième résolution 

L’Assemblée Générale, après avoir constaté que les mandats de tous les 
Administrateurs :  

• M. Lassiné DIAWARA 
• M. Paul DERREUMAUX 
• M. Delchan OUEDRAOGO 
• M. Francis SUEUR 
• M. Amadou Mamadou AW (AFRICAN FINANCIAL HOLDING - AFH) 
• CAURIS INVESTISSEMENT S.A. représenté par M. Christian ADOVELANDE 
• SOCIETE FINANCIERE NEERLANDAISE POUR LE DEVELOPPEMENT (FMO), 

représentée par M. B.A.M. ZWINKELS 
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• UNION DES ASSURANCES DU BURKINA, représentée par M. Soumaïla SORGHO 
• BANK OF AFRICA - NIGER (BOA-NIGER), représentée par M. Boureima WANKOYE 

arrivent à expiration ce jour, désigne comme nouveaux Administrateurs, pour une durée 
de trois années :  

• M. Lassiné DIAWARA 
• M. Paul DERREUMAUX 
• M. Delchan OUEDRAOGO 
• M.  rancis SUEUR 
• M. Amadou Mamadou AW (AFRICAN FINANCIAL HOLDING - AFH) 
• CAURIS INVESTISSEMENT S.A. représenté par M. Christian ADOVELANDE 
• SOCIETE FINANCIERE NEERLANDAISE POUR LE DEVELOPPEMENT (FMO), 

représentée par M. B.A.M. ZWINKELS 
• UNION DES ASSURANCES DU BURKINA, représentée par Mme Reynatou 

BADO/YAMEOGO 
• BANK OF AFRICA - NIGER (BOA-NIGER), représentée par M. Boureima WANKOYE 

Le mandat des nouveaux Administrateurs prendra fin à l’issue de l’Assemblée Générale 
appelée à statuer sur les comptes de l’exercice clos le 31 décembre 2003.  

 

Cinquième résolution 

L’Assemblée Générale, sur recommandation du Conseil d’Administration et en vertu des 
dispositions prévues à l’article 16 des statuts, décide d’allouer un montant maximal de 
9 450 000 F CFA au titre d’indemnités de fonction aux Administrateurs pour l’exercice 
2001. 
 
Ce montant sera reconduit annuellement jusqu’à nouvelle instruction de l’Assemblée 
Générale.  

Sixième résolution 

L’Assemblée Générale confère à tout porteur d’un extrait ou d’une copie du procès verbal 
de la présente Assemblée tous pouvoirs pour exécuter les formalités de publication 
légale. 
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Annexes 

1 Note sur les principes et méthodes comptables 

Présentation des comptes 
Les comptes annuels de la BANK OF AFRICA - MALI sont établis selon les règles définies 
par la Banque Centrale des États de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO) dans le règlement 
applicable aux banques des États de l’Union Économique et Monétaire Ouest Africaine 
(UEMOA) depuis 1990. 
 
Les comptes sociaux au 31 décembre 2004 ont été présentés selon les mêmes méthodes 
d’évaluation que celles de l’exercice précédent et sont conformes dans leur forme et leur 
présentation aux recommandations de la profession bancaire et à celles de la BCEAO. 
 
Les états financiers sont établis sur la base des coûts historiques.  

Conversion des comptes du bilan libellés en devises 
Les créances et les dettes ainsi que les engagements hors bilan libellés en devises sont 
convertis en F CFA aux cours de change du 31/12/2000, cours communiqués par 
l’Agence Nationale de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest (BCEAO).  

Les opérations et positions en devises 
Les opérations de change sont évaluées à chaque arrêté mensuel ou au terme des achats 
et ventes de devises chez les correspondants, et le résultat de change est enregistré 
directement au compte de résultat. 
 
Les intérêts, commissions et frais sur les opérations en devises sont couverts et 
comptabilisés en F CFA dès la réception des avis d’encaissement ou paiement.  

Les intérêts et les commissions bancaires 
Les produits et charges ont fait l’objet de décomptes et sont rattachés à la période 
concernée conformément aux principes de la séparation des exercices. Les intérêts sur 
créances en souffrance échappent à ce principe de comptabilisation et sont constatés 
pour mémoire.  

Comptes de la clientèle 
Le classement de ces comptes par activité, société, collectivités, particuliers, comptes 
des actionnaires, comptes à terme, etc., n’a pas subi de modification. Les crédits à la 
clientèle comprennent, d’une part les créances commerciales, les crédits à court, moyen 
et long termes et, d’autre part, les comptes débiteurs de la clientèle. 
 
Tous les comptes débiteurs en souffrance ont fait l’objet d’une attention particulière et 
des provisions pour dépréciation conséquentes ont été constituées. Le taux retenu varie 
entre 20 et 100% selon la nature du risque et suivant les recommandations de la Banque 
Centrale. Le taux moyen des provisions au 31/12/2000 est de 60%. 
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Les provisions pour dépréciation antérieurement constituées non utilisées ou devenues 
sans effet ont fait l’objet de reprises et viennent donc améliorer les résultats.  

Les immobilisations 
Les immobilisations sont évaluées à leur coût d’acquisition. 
Les amortissements y afférents sont calculés sur la durée de vie probable ou estimée 
selon la méthode linéaire : 
 

Frais d'établissement  20%  

Constructions 5%  

Matériel de transport 25%  

Aménagements installations  10%  

Mobilier et matériel de bureau, outillage (selon nature) 10-25%  

Matériel et logiciel informatiques 33 1/3%  

 
 
Les réparations et entretiens intervenus sur les immobilisations, notamment sur le 
mobilier et le matériel informatique, sont enregistrés en charges.  

 

2 Observations sur le bilan 

2.1 Opérations avec les établissements de crédit 
Echéance Au 31/12/1999* Au 31/12/2000* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  4 317  4 032  4 039  5 484  

De 1 mois à 3 mois 
    

De 3 mois à 6 mois 
    

De 6 mois à 2 ans 
    

De 2 ans à 5 ans 
    

Plus De 5 ans 
    

Total  4 317  4 032  4 039  5 484  
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2.2 Opérations avec la clientèle 

2.2.1. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par échéance 
Echéance Au 31/12/1999* Au 31/12/2000* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

De 0 à 1 mois  2 830  8 625  7 538  11 177 

De 1 mois à 3 mois 35  61  311  512  

De 3 mois à 6 mois 207  377  96  578  

De 6 mois à 2 ans 3 934  530  4 269  2 085  

De 2 ans à 5 ans 1 036  857  2 924  489  

Plus De 5 ans 
    

Créances en souffrance 93  
 

153  
 

Total  8 135  10 450  15 291  14 841  

2.2.2. Classement des créances et des dettes avec la clientèle par agents 
économiques 
Agents économiques Au 31/12/1999* Au 31/12/2000* 

 
Créances  Dettes  Créances  Dettes  

Particuliers 830  1 313  2 333  2 842  

Entreprises privées 3 860  6 431  6 653  8 399  

Sociétés d'état et établissements publics  3 445  2 196  6 305  2 299  

Etat et organismes assimilés  
 

510  
 

1 301  

Total  8 135  10 450  15 291  14 841  

 

2.2.3. Détail des créances douteuses et provisions pour dépréciation 
Nature Au 31/12/1999* Au 31/12/2000* 

Créances douteuses 131 383 
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Provisions pour dépréciation -53 -230 

Créances douteuses nettes 78 153 

2.3 Immobilisations financières 
Participations Montant participation* Capital* Part BOA 

 
Brut  Net 

 
% 

Dans les banques et établissements financiers 
    

Sous total 
    

Dans les autres sociétés 
    

• Aissa 7  7  28  25  

Sous total 7  7  28  25  

Total participations 7  7  28 25 

2.4 Immobilisations incorporelles 
Nature Au 31/12/1999* Augmentations*  Diminutions* Au 31/12/2000* 

Immobilisations brutes 211  
  

211  

Amortissements cumulés  62  46  108  
 

Total net  149  
  

103  

2.5 Immobilisations corporelles 
Nature Au 31/12/1999 Augmentations*  Diminutions* Au 31/12/2000* 

Immobilisations brutes 908  127  
 

1 034  

• Immobilisations en cours 4  
  

4  

• Immobilisations d'exploitation 890  126  
 

1 016  

• Immobilisations hors exploitation 14  1  
 

15  

• Immobilisations par réalisation de garantie 
    

Amortissements  110  124  
 

234  
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• Immobilisations en cours 
    

• Immobilisations d'exploitation 105  121  
 

226  

• Immobilisations hors exploitation 5  3  
 

8  

• Immobilisations par réalisation de garantie  
    

Total net  798  3  
 

800  

2.6 Autres Actifs/Passifs 

2.6.1. Autres actifs 
Nature 1999* 2000* 

Débiteurs divers  85  68  

Valeurs non imputées 
  

Valeurs à l'encaissement 17  526  

Valeurs à rejeter en compensation 1  79  

Dépôts et cautionnement  30  30  

Stocks et emplois divers 
  

Créances rattachées 5  51  

Total  138  754  

2.6.2. Autres passifs 
Nature 1999* 2000* 

Dettes fiscales  
  

Dettes sociales  
  

Créditeurs divers 156  127  

Dettes rattachées 
 

229  

Divers 
  

Total  156  356  
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2.7 Comptes d'ordre et divers 

2.7.1. Actif 
Comptes d'ordre et divers actif  1999* 2000* 

Charges comptabilisées d'avance 156  24  

Produits à recevoir 
 

195  

Divers 350  
 

Total  506  219  

2.7.2. Passif 
Comptes d'ordre et divers passif  1999* 2000* 

Charges à payer 77  117  

Produits percus d'avance 
 

38  

Divers  95  
 

Total  172  155  

2.8 Provisions pour risques et charges 

2.9 Capitaux propres 

2.9.1. Détail des capitaux propres 

Nature Montant 
Au 31/12/1999* 

Affectation 
resultat* 

Autres 
mouvements* 

Montant 
Au 31/12/2000* 

F.R.B.G. 
    

Primes liées au capital 
    

Réserve légale 
    

Réserves règlementées 
    

Autres réserves 
    

Capital social  1 250  
  

1 250  

Fonds affectés (prêts subordonnés) 350  
  

350  
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Fonds bloqués d'actionnaires  30  
  

30  

Report à nouveau -410  
  

-410  

Résultat 2000  
  

155  155  

Total  1 220  
 

155  1 375  

2.9.2. Le fonds pour risques bancaires généraux 

2.9.3. Informations sur le capital 
Le capital de la BANK OF AFRICA - BURKINA FASO s'élève à 1 250 millions de F CFA. Il 
est composé de 125 000 titres d'une valeur nominale de 10 000 F CFA. La structure 
financière est la suivante : 

Actionnaires  Structure 

AFRICAN FINANCIAL HOLDING (AFH) 39,8%  

Autres BOA  13%  

Entreprises privées Burkinabé  12%  

Particuliers Burkinabé 15,2%  

Cauris investissement  10%  

FMO  9,6%  

Autres  0,4%  

 

 

 

3 Engagements hors bilan 
Nature  1999* 2000* 

Engagements donnés  2 328  4 272  

• Engagements de financement - de la clientèle 148  524  

• Engagements de garantie - de la clientèle 2 180  3 748  

Engagements reçus 182  499  
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• Engagements de garantie des établissements de crédit 182  499  

 

4 Observations sur le compte de résultat 

4.1 Intérêts et produits assimilés 
Nature 1999*  2000* 

Sur créances interbancaires 45  75  

• A vue  45  75  

• A terme  
  

Sur créances de la clientèle 773  1 437  

• Créances commerciales 23  64  

• Autres crédits à court terme 526  754  

• Comptes ordinaires débiteurs 149  371  

• Crédits à moyen terme 75  248  

Total  818  1 512  

4.2 Intérêts et charges assimilées 
Nature 1999*  2000* 

Sur dettes interbancaires  264  296  

• A vue 17  15  

• A terme  247  281  

Sur dettes à l'égard de la clientèle  149  341  

• A vue 9  24  

• A terme 140  317  

Total  413  637  
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4.3 Commissions 
Nature 1999*  2000* 

Commissions perçues (produits)  32  43  

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires 22  43  

• Sur opérations avec la clientèle  10  
 

Commissions versées (charges) 8  4  

• Sur opérations de trésorerie et interbancaires  8  4  

• Sur opérations avec la clientèle  
  

4.4 Frais généraux d'exploitation 

4.4.1 Frais de personnel 
Nature 1999*  2000* 

Salaires et traitements 202  243  

Charges sociales 22  36  

Total  224  279  

4.4.2 Autres frais généraux 
Nature 1999*  2000* 

Impôts, taxes et versements assimilés 5  6  

Redevance de crédit bail  86  64  

Loyers  20  31  

Entretien et réparations  24  27  

Primes d'assurance  7  14  

Intermédiaires et honoraires  113  168  

Publicité, publications et relations publiques  18  21  

Déplacements missions et réceptions  22  44  

Frais postaux et frais de télécommunications 71  85  
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Achats non stockés de matières et fournitures  85  107  

Jetons de présence 
  

Moins values de cessions 
  

Autres frais géneraux  31  46  

Total  482  613  

4.5 Dotations aux amortissements et aux provisions sur immobilisations 
Nature 1999*  2000* 

Dotations aux amortissements 
  

• Des immobilisations d'exploitation  122  168  

• Des immobilisations hors exploitation  3  3  

Reprises 
  

Total  125  
 

4.6 Solde en perte des corrections de valeur sur créances et du hors bilan 
Nature 1999*  2000* 

Dotations aux provisions sur créances en souffrance  53  189  

Dotations aux provisions 
  

Pour dépréciation des éléments d'actif 
  

Dotations aux provisions pour risques et charges 
  

Pertes sur créances irrécouvrables 
 

3  

Reprises de provisions sur créances en souffrance 
  

Reprises de provisions sur autres éléments d'actif  
  

Reprises de provisions pour risques et charges 
  

Récuperations sur créances amorties 
  

Total  53  192  
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5 Autres informations 

5.1 Effectifs moyens 
Catégories  1999 2000 

Cadres expatriés 2  2  

Cadres locaux  
  

Gradés 
 

11  

Employés  32  33  

Personnel non bancaire  5  4  

Personnel temporaire 4  
 

Total  43  50  

5.2 Contrevaleur des comptes en devises 
Nature 1999* 2000* 

Actif 
  

Opérations de trésorerie 
  

• Billets et monnaies 613  598  

• Correspondants bancaires 4 317  4 039  

Valeurs à l'encaissement et divers  
  

Passif 
  

Opérations de trésorerie 
  

• Correspondants bancaires 1 581  784  

• Refinancements 2 451  4 700  

• Autres sommes dues  
  

Opérations avec la clientèle 
  

• Comptes ordinaires  10 450  14 841  



 

37 

 

 

5.3 Affectation des résultats de l'exercice 2000 (En F CFA) 
Nature 2000 

Bénéfice de l'exercice 2000  155 195 283  

Report à nouveau de l'exercice 1998 et 1999 -409 517 710  

Total à répartir  - 254 322 427  

Nouveau report à nouveau -254 322 427  

Total réparti -254 322 427  

6 Résultats des deux derniers exercices 
Nature 1999 2000  

Capital en fin d'exercice 
  

• Capital social*  1 250  1 250  

• Nombre des actions ordinaires existantes  125 000  125 000  

Opérations et résultats de l'exercice* 
  

• Chiffre d'affaires 1 081  2 071  

• Bénéfice avant impôts, amortissements et provisions 15  531  

• Impôt sur les bénéfices  
 

13  

• Bénéfice après impôts, amortissements et provisions  -163  155  

Résultat par action 
  

• Après impôts, avant amortissements et provisions  
  

• Après impôts, amortissements et provisions 
  

Personnel 
  

• Effectif moyen des salariés pendant l'exercice  43  50  

• Montant de la masse salariale de l'exercice*  224  279  

• Sommes versées au titre des avantages sociaux* 
  

* En millions de F CFA 


